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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS, 


DISCOURS 

Par  V I E N O T-V  a U b L a N C, 

Sur  les  réunions  politiques^ 


Séance  du  3 Thetmidot  ^ àU  V* 


' ti  NE  funefte  expérience  nous  â prouvé  comSlen  fonc 
gèreufes  les  réunions  politiques.  Leur  diiTolution  totale  a pu 
/ôiile  kilTer  à la  France  quelques  mois  de  repos  & déjà  nout 
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fe-s  voyons  repatoîcre  de  toutes  parts,  & dé)a  le  Corps  - 
clflatif  eft  malheureufement  oblige  de  s en  occuper.  Ce  leroit 
une  difcuffîon  oifeufe  que  celle  du  danger  ou  de  1 utilité  des 
clubs.  Leur  ambition,  leur  rivalité , leurs  prétentions  domi- 
natrices , cette  amalgame  d’mfenfés , de  furieux  , d imbecillês 
obéi<Tant  à quelques  tyrans , leurs  cruautés  , leur  rage  , eurs 
âiesTont  léS.s  à votre  mémoire.  Ils  font  aiiffi  préfens 
à votre  mémoire,  les  courageux  efforts  de  la  Convention  pour 
détruire  l’antre  des  jacobins,  les  efforts  impies  des  jacobins 
cour  deffécher  dès  leur  iiaifTance  les  heureux  fruits  de  la  le- 
wlution  du  9 thermidor  ; & enfin,  après  cette 
fée,  la  Convention  terralîant  la  démagogie  .fermant  a ja- 
mais l’odieux  repaire  où  ce  monftre  avoir  établi  1 empire 
l’on-jrrhie  Tous  ces  faits  font  préfens  a votre  mémoire  . il 
St  P«  j"  I.  danle.  il(.u.ch..cl,e,  k 

mède^ll  eft  dans  votre  fermeté;  c’eft  aujourd  hui  quil  faut 
resarder  la  fermeté  comme  le  premier  de  vos  devoirs. 

La  conftitufion  déclare  qu’il  ne  peut  être  forme  de  corpo- 
ration ni  d’affociation  contraire  à l’ordre  public  j qu  aucune 

aflemblée  de  citoyens  ne  peut  fe  qualifier  fociete  populaiie. 

L’article  302  veut  « qu’aucune  fociéte  particulière  s occu- 
„ pant  de  queftions  politiques  ne  puiffe  correfpondre  avec 

aucune  autre  , ni  s’affilier  à elle,  ni  tenir  des  feances  pu- 
’ bliques , compofées  de  fociétaires  & d’affiftans  diftingues 

leslns  des  autres , ni  impofer  des  conditions  d admiffioa 

„ & d’éligibilité,  ni  s’arroger  des  droits  d exclufion,  ni  tair 
,,  porter  a fes  membres  aucun  figne  extérieur  de  leur  affb- 

* ëSriènee  de  la  révolution  a diété  cet  excellent  artide. 
On  peu^t  ailément  le  faire  exécuter  dans  pl^ufieurs  de  fes  dif- 
^ rlnns  • mais  il  en  eft  qu’il  fera  toujours  facile  û enfreindre, 
dque  ’aXité  publiie  puiffe  l’empêcher,  ^ien  de  plus 
£ ifque  d’avoir^ne^affiliation  fecrète  , une  correfpon- 
dank  ?ecrète.  On  n’ofera  pas  tenir  des  féances  publiques; 
Sais  on  couvrira  les  murs  de  placards  dans  Ic-fquels  on  ofeta 
^r’iset  en  - pttifliuce  rivale  & réformatrice  du  Confeff  des 
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Cinq -Cents.  On  n*aura‘pns  de  réglement  impofant  des  con* 
dirions  d’admilîion  Ôc  d’éligibilité;  mais  une  convention  ver- 
baie  , füuvenc  répétée  dans  les  féances  j impofera  ces  condi- 
tions. 

Je  regarde  donc  comme  înruffifanres  lès  précaatiohs  d© 
rarticle  que  je  viens  de  cirer,  fi  je  ics  oppofe  feules  aux 
réunions  poli  iques  ; mais  je  les  trouve  fages  âc  l.Ærantes 
pour  empêcher  ies'abas  des  fociétés  pai  ticulières.  La  confti- 
tuciin  a ciès-lagement  diüingue  les  ioLieiés  particulières  des 
fociétes  popuiaires  ^ Sc  des  aJJocMtions  contraires  â Cordrê 
public*  - ’ 

Les  fociétés  populaires  font  toujours  défendues  , les  ajjh^ 
dations  contraires  à i\r  dre- public  le  font  également;  les 
fociéres  particulières  font  obligées  de  fe  conf  umer  aux  dif- 
pofuions  de  rarticie  que  je  Mcus'Je  cirer.  Telles  font,  re- 
ptéfencans,  les  bafes  de  notre  aeliberatioîi  ; elles  font  claire- 
,ment  établies.  C’^lt  au  Corps  legifiatii  à expliquer  les  différ 
rences  énoncées  dans  l’ai^e.  coi  Jlitutionneî,  à permettre  ce 
qui  peut-être  unie,  a ''défendre 'ce  qui  peut 'erre  dan- 
gereux. 

Maintenant,  qu’eft-cê  q.u une  fociété  particulière  ? lî  en 
eft  de  deux  efpèces  : celles  qui*  fe  forment  fuivant  i’ufagé 
ordinaire  de  la  vie  civile  , que  les  converances  , le  voifinag® 
établiirenr  , que  cimente  l amitié'.  Les  bons  citoyens  fe  réu- 
nilîent  en  fociété  particulière  pour  s’aider  murueÜement  à 
porter  le  fardeau  de  la  vie  ; les  niauva  s peuvent  fe  réunie 
pour  confpirer  la  perte  des  bons  , pour  conjurer  contre  letar. 
Les  maifons  des  citoyens  prefentent  un  afyie  au  crime  comme 
à la  vertu,  jufqu’à  i’infiant  où  le  magiftrat  vient  y poitcS 
la  Jumière  & faifir  le  fii  des  complots.  iJ’autres  iociétés  pair- 
ticulièr  s fe  forment  par  le  befoin  de  s’inftru'.re  , des  leChircS 
-y  font  faites , des  profedeurs  v font  entendus  : elles  ont  ua 
can^étère  Nettement  prononcé  , un  but  clairement  annoncé-^ 
connu  de  tout  le  monde  ^ approuvé  de  tout  le  monde , dm 
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leçons  mathématiques  , d’hiftoire , de  littérature.  Pas 
une  plainte  n’eft  portée  contre  une  telle  fociété,  pas  un  foup- 
çon  ne  s’élève  : un  infenfé  pourroic  feul  la  dénoncer  comme 
contraire  à Tordre  public. 

Mais,  fi  cette  fociété  ^ dénaturant  fon  inftitution , ne 
s’occiipoit  plus  que  de  queflions  politiques;  fi  Ton  y pro- 
iionçoit  des  difcours  dans  lefquels  le  Corps  iégiflatif  feroit 
évidemment  infulté,  menacé  même  ; fi  ces  difcours  étoicnt 
imprimés,  placardés  avec  profufion  ; fi  elle  annonçoit  le 
hue  de  balancer,  de  reeftifier  le  Confeil  des  Cinq-Cents, 
d’oppofer  Topinion  de  fes  membres  à Topinion  des  repré- 
fentans  du  peuple  ; fi  fa  marche  alarmoit  ( & cela  doit  fuf- 
üre)  , fi  fa  marche  alarmoit  le  Corps  légillatif,  dès-lors  elle 
ne  feroit  plus  une  fociété  particulière  , elle  feroit  une  ajjo- 
dation  contraire  a tordre  public  ; 'elle  devroit  être  difioure, 
d’après  Tarticle  36o  , qui  déclare  qu’il  ne  peut  être  formé 
de  corporations  ni  d' ajfociations  contraires  à r ordre  pu- 
Hic. 

Les  principes?  fur  cette  matière  importante doivent  être 
cxtrêmeinent  févères  dans  un  gouvernement  repréfen tarif.  La 
raifon  en  eft  fimple.  Le  peuple  n’a  qu’un  moyen  de  déclarer 
fa  volonté , c’eft  par  le  choix  de  fes  repréfentans;  Si  dans 
la  ville  où  fe  tient  le  Corps  iégiilanf  il  fe  forme  des  réu- 
nions politiques , elles  influenceront  néceflairement  fes  dé- 
libérations : j’en  appelle  à l’expérience.  Si  ces  réunions  in^ 
fluencent  les  délibérations  du  Corps  Iégiflatif,  Ja  ville  où  il 
fait  fa  réfîdeace  influe  fur  les  deftinées  de  l’Etat  plus  que 
toutes  les  autres  villes  enfemble:  dès-lors  la  nation  n’efl: 
plus  libre,  elle  eft  dominée  par  une  métropole,  par  une 
capitale  ; elle  efl  dominée  dans  Tenfembie  & dans  fes  par-^* 
lies  , car  chaque  commune  efl  fous  le  joug  d’un  petit  nombre 
d.’hdmmes  qui  pèfent  fur  elle  de  tout  le  poids  que  leur  donne 
le  crédit  des  aflbciations  de  la  capitale.  Le  Corps  Iégiflatif 
fe  renouvelant  tous  les  ans  par  tiers,  ces  airccîatious,  au  con- 
mire^  augmentant  tous  les  jours  le  nombre  de  leurs  mem- 
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bres  fans  les  renouveler , tiennent  alfément  le  Corps  le-* 
giflacif  dans  une  fervile  dépendance. 

Le  peuple , par  les  éleétions  annuelles  , exerce  une  cen- 
fure  annuelle  fur  les  opérations  du  Corps  légillatif  ; les  clubs 
de  la  capitale  exercent  cette  cenfure  tous  les  jours , tous  les 
infta  ns. 

Qui  pourrolt  contefter  ce  réfultat  autant  inévitable  qu’hu- 
miliant? Ne  feroit-il  pas  facile  de  prouver,  les  journaux  à la 
main,  que  les  jacobins  ont  conftamment  diélé  des  lois  à la 
France?  N ont- iis  pas  fait  fléchir  le  génie  de  Mirabeau, 
dans  le  temps  ©ù  Mirabeau  annonçoit  hautement  le  delTein 
de  combattre  les  fadieux  ? n’ont -ils  pas  fait  abfoudre  & 
traîner  en  pompe  des  foldats  criminels?  n’ont -ils  pas  arra- 
ché l’amniftie  donnée  aux  airaffins  de  la  glacière  d’Avignon? 
fource  fatale  de  tous  nos  maux , fignal  éclatant  que  les  fcé- 
lérats  pouvoient  déformais  impunément  tout  ofer , tout  en- 
treprendre ! aufîi  la  tribune  alors  retentit- elle  de  cette  fatale 
prédidion  ; Je  vols  la  glacière  êJ Avignon  s^ouvrir  dans 
Paris, 

Non , repréfentans , il  ne  peut  y avoir  deux  opinions  fur 
les  dangers  inévitables  de  ces  réunions.  Attachés  à l’ade 
conftitucionnel , nous  ferons  exécuter  l’article  Sé’o  , qui  dé- 
fend les  ajfociations  contraires  à V ordre  public, 

C’efl  au  Corps  légiflatif  à déclarer  quelles  font  les  a[fo- 
ciations  contraires  à Vêrdre  public,  II  peut  le  faire  de  deux 
manières  : premièrement , en  fixant  avec  précihon  les  lignes 
caradérifliques  auxquels  le  magiftrac  peut  les  reconnoître  ; 
fecondement,  en  déclarant  que  telle  efpèce  de  réunion  eft  con- 
traire à l’ordre  public,  & doit  être  dilToute.  La  première‘ma- 
nière  efl  nécciTairement  vague  , indécife,  fujette  à mille  inter- 
prétations , & d’une  exécution  difficile.  Elle  n’empêche  pas  le 
mal , elle  l’afFoiblit  j elle  efl  bonne  dans  des  temps  de  calme, 
quaad  la  patrie  d’uns  Conftituùon  aflife  fur  le  temps  ^ 
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tonfacrée  par  rexpénence.  La  fécondé  manière  eft  la  feule 
qui  puilFe  être  employée  dans  des  temps  d’orage  , quand 
l’adte  conftitutionnel , encore  à l’aurore  de  fon  établilTement , 
cft  menacé  par  deux  partis  extrêmes.  En  effet  , elles  font 
infinies , les  combinaifons  d’après  lefqueUes  peuvent  s’établir 
des  affociations  ; il  eft  impoflible  au  légiflateur  de  les  pré- 
voir toutes*  de  permettre  les  unes,  de  défendre  les  autres.  Il 
peut  arriver  d’ailleurs  qu’une  affociation  fondée  fur  des  com- 
binaifons très- louables  & avouées  par  la  loi,  foit  néanmoins, 
par  une  conduite  oppofée  à ces  combinaifons,  extrêmement 
danirereufe  ; les  aftociations  financières  & mercantillts  font 
à cet  égard  fur  la  même  ligne  que  les  aftociations  politiques. 
Ces  premières  fubfiftent  légitimement  j elles  ont  des  combi- 
îïaifons  variées  qui  ne  font  ni  prévues  ni  limitées  par  la  loi  : 
toutes  ces  combinaifons  font  permifes  explicitement  ; mais 
s’il  s’en  forme  une  nouvelle  qui  préfenre  des  dangers  pour  la 
fortune  publique  ou  particulière,  non  - feulement  le  Corps 
légîflatif  peur  la  défendre , mais  l’autorité  exécutive , mais 
la  police  même  peuvent  porter  un  oeil  févère  fur  cet  érablif- 
fement,  le  reélifier  êc  le  diftbudre.  Nouy  en  avons  vu  na- 
guère un  exemple  dans  Paris,  & le  parlement  d’Angleterre 
a conftamment  pratiqué  ces  fages  maximes.  Un  principe  ex- 
cellent en  adminiftration  , c’eft  qu’il  faut  iaiffer  faire  l’intérêt 
particulier  , ne  mettre  aucune  entrave  aux  aftociations , aux 
banques,  aux  entreprifes  j mais  ce  principe  de  théorie  reçoit 
des  limite^  dans  la  pratique.  On  conçoit  que  de  puiftantes 
réunions  peuvent  dégénérer  en  corporations , 6c  avoir  même 
tous  les  effets  des  maîtrifes  févèrement  défendues  par  la 
Conftitution  j on  conçoit  que  des  réunions  d’ouvriers,  telles 
que  l’Angleterre  en  a vu  fouvent , peuvent  être  funeftes  au 
commerce,  à l’agriculture,  aux  maniifaélares  ; on  conçoit  que 
d’autres  réunions  d’une  autre  efpèce  pourroient  porter  le  coup 
le  plus  terrible  au  commerce  ou  au  crédit  public  par  des  en- 
treprifes  qui  établiroient  un  véritable  monopole.  Elles  font 
permifes , parce  quelles  ne  font  pas  défendues  j mais  aafS- 
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tôt  que  le  légîflateur  voit  le  danger,  la  fageffe  défend , Tauto- 
rité  difTout. 

Il  en  eft  de  même  des  fociétés  politiques.  Elles  font  bonnes, 
indiftérentes  tant  qu  elles  ne  font  que  des  fociétés  particu- 
lières. N*y  mettez  aucune  entrave  ; n’allez  pas  fur-tout  les 
organifer  en  faifant  des  lois  inexécutables , enfreintes  aifé- 
ment , éludées  plus  aifément  encore:  mais  auffitôt  qu’elles 
ont  5 par  un  commencement  d’entreprifes , averti  le  public  de 
leur  exiftence , alarmé  les  repréfentans  du  peuple*  fur  leurs 
delTeins  , le  Corps  légiflatif,  en  fe  renfermant  dans  le  fens 
précis  & textuel  de  la  conftitution  , doit  examiner  foigneu^ 
fement  Ci  ces  réunions  ont  perdu  le  caradère  de  fociétés  par- 
ticulières , de  font  devenues , par  leur  conduite  , ou  par  les 
circonftances  , des  ajjociations  contraires  à V ordre  public  , & 
fi  la  difeuffion  lui  préfente  ce  réfultat  , il  doit  fans  balancer 
ordonner  de  les  diHbudre. 

En  recherchant  les  vrais  principes  fur  l’objet  important 
qui  nous  occupe , je  fuis  parvenu , la  conftitution  â la  main  , 
à prouver  que  le  Corps  léglftatif  pourroit  diftbudre  toute 
réunion  politique  devenue  une  ajfociadon  contraire  à Ü ordre 
public.  Voici  donc  maintenant  la  fécondé  queftion  qui  fe 
préfente  : Les  réunions  qui  fe  forment  de  toutes  parts  fur  la 
furface  de  la  République  font-elles  dangereufes  ? Sont-elles 
des  ajfociations  contraires  à V ordre  public  ? Eft-il  néceflaire 
de  les  dilfoudre  ? Vous  devez  examiner  cette  queftion  plus 
en  hommes  d’état  qu’en  légiflateurs.  Comme  légifiateurs , 
vous  cherchez  les  principes  poCés  par  la  conftitution , les 
droits  des  citoyens  pour  fe  réunir , les  bornes  de  votre  pou- 
voir pour  les  en  empêcher  ; comme  hommes  d’état , *’tifez 
fans  indécifton  & avec  fermeté  du  pouvoir  que  vous  a confié 
la  nation. 

Les  fociétés  qui  fe  forment  de  toutes  parts  fbnt-eîîes 
dangereufes  ? Elles  font  dangereufes  , parce  qu’elles  font 
infailliblement  compofées  en  grande  partie  des  habitués  de 
ces  clubs  révolutionnaires  naguère  fi  funeftes  à la  France  ^ 
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parce  qn’après  une  fî  cruelle  tourmente  ^ quand  les  bons 
citoyens  montrent  par-tout  un  fi  grand  défit  de  la  paix  Sc 
du  repos , les  agitateurs  feuls  , les  ambitieux  peuvent  fe 
féparer  ainfi  de  leurs  concitoyens,  & chercher  à fe  frayer 
-une  route  différente  de  celle  où  marche  le  Corps  légifiatif. 
Quel  eft  le  deffein  hautement  avoué  par  ces  prétendus 
patriotes  ? de  fauver  , difent  - ils,  la  liberté  menacée. 
Menacée,  par  qui  ? ils  répo  ident  fans  détour , par  le  Con- 
feil  des  Cinq-Cents.  Que  fignifie  ce  langage  expliqué  claire- 
ment , fi  ce  n eft  que  le  Confeil  devroit  penfer  comme  eux, 
parler  comme  eux  , agir  comme  ils  agiroient  ? Ils  font  mé- 
conrens  de  votre  conduire  , citoyens  repréfentans  ; leurs  dif- 
cours  imprimés  l’annoncent , leurs  placards  l’affichent;  j’en 
rends  grâces  au  ciel.  Vous  avez  donc  été  juftes  & humains , 
puifqu’elle  s’agite , la  tourbe  des  méconrens , puifqu’elle 
pouflè  au  ciel  les  cris  d’une  rage  infenfée  , & les  éclats  d’un 
orgueil  impuiffant.  En  effet , depuis  deux  mois  qu’avez- 
Yous  fait?  Vous  avez  porté  des  regards  févères  fur  la  con- 
duite des  tyrans  de  f Amérique;  vous  avez  retiré  l’autorité 
nationale  dont  ils  faifoient  un  fi  déteftable  ufage.  Vous  avez 
féché  les  pleurs  de  3o  mille  familles  du  B=s-Rhin  & du 
Midi,  de  lo  mille  colons  que  i’injuftice  traitoic  comme 
émigrés , & que  vous  avez  rendus  à la  France.  Vous  avez 
brifé  les  fers  des  malheureux  eccléfiaftiques  enfermés  & dé- 
portés , & je  le  dis  avec  une  douce  fatisfadion,  cette  réfolution 
a été  ptife  à Tunanimité.  Vous  avez  rendu  les  bjens  injufte- 
ment  conhiqués  à trois  infortunées  victimes  de  la  tyrannie , 
^ êc  vous  avez  par  là  plutôt  fait  le  bonheur  de  leurs  créanciers 
que  le  leur  même.  Vous  avez  préparé  une  loi  bienfaifafite 
pour  des  hommes  injuftement  punis  des  fautes  de  leurs  en-^ 
fans  ; vous  avez  prononcé  la  volonté  ferme  & invariable  de 
maintenir  la  liberté  des  cultes  ; vous  avez  prouvé  par  deux 
projets  de  lois  que  vous  voulez  remettre  l’ordre  dans  les 
finances , fatisfaire  aux  divers  paiemens  avec  toute  l’exadi- 
rude  que  les  circonftances  permettent  , & ne  plus  fouifric 
que  d’un  côté  tout  foit  payé , tandis  que  de  l’autre  tout  refte 
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en  foufFrance.  Voilà  ce  que  vous  avez  fait  J repréfenrans  : 
des  afTociations  fe  forment  pour  arrêter  votre  marche  ! elles 
vous  maudilTent,  & fe  préparent  à vous  réfifter  ! elles  fe 
difent  les- amies  de  la  conftitution  , & vous  proclament  les 
ennemis  de  la  liberté!  Faut -il  d’autres  preuves  pour  voir  de 
quelles  intentions  elles  font  animées , de  quels  danj^ers  elles 
menacent  la  République  ? Sans  doute  c’eft  une  douce  ré- 
compenfe  pour  vous  que  le  fpeétacle  des  méchans  luttant 
contre  le  de(îr  prononcé  de  faire  k bonheur  de  vos  conci- 
toyens ; fans  doute , dans  cette  lutte  du  génie  du  mal  contre 
le  génie  du  bien , la  viéloire  ne  fera  pas  indécife. 

Mais  , repréfentans  , daignez  jeter  les  yeux  fur  le  mani- 
fefte  du  cercle  conftitutionnel  J’y  trouve  cette  phrafe  remar- 
quable : « Après  une  révolution  , êc  fous  un  gouverne- 
« ment  nouvellement  établi , il  eft  rare  qu’il  n’y  ait  encore 
» des  clubs  j car  une  partie  des  motifs  qui  les  avoient  fait 
))  établir  pendant  la  révolution , fubf (le  encore  pour  beau- 
>5  coup  de  gens  : les  regrets  du  palTé , Âai/ie  du  gouverne- 
nt ment  6*  leffoir  de  U renverfer 

C’eft  donc  l’efpoir  de  renverfer  le  gouvernement  qui  forma 
les  clubs  , & le  cercle  conflitutionnel  lui-même  proclame 
cette  vérité.  Mais  il  prétend  fortir  de  la  ligne  ordinaire , il 
affure  qu’il  forme  un  noble  & grand  delîein , celui  d’em- 
pêcher qu’on  ne  renverfe  le  gouvernement.  Et  quel  eft  le 
club  qui  veut  le  renverfer  ? quel  eft  le  club  auquel  le  cercle 
oppofe  fes  généreux  efforts  ? C’eft  une  réunion  de  repréfen- 
tans du  peuple  , exiftante  depuis  près  de  trois  ans;  hc  c’eft 
ainfî  qu’on  ofe  contefter  à des  députés  Je  droit  de 
s’aftembler  pour  conférer  fur  les  matières  qu’ils  doivent 
difcuter  , pour  fe  communiquer  les  lettres  qu’ils  reçoivent 
de  leurs  département  ! Il  eft  dans  la  nature  des  chofes  que 
des  hommes  chargés  de  grands  intérêts  , aient  un  befoin 
continuel  de  s’interroger , de  s’éclairer , de  manifeiler  des 
douces,  d’en  chercher  la  folucion.  C’eft  ce  befoin  qui  fait 


fïaître  ces  converfadons  dans  les  corridors , dans  le  {alon 
qui  précède  cette  enceinte , dans  cette  enceinte  même  ; con- 
verfations  dans  lefquelles  les  objets  importans  font  difcutés 
avec  plus  de  liberté , Sc  qui  donnent  fouvent  autant  de  lu- 
mières que  les  dilTertations  de  la  tribune.  C*eft  ce  befoin 
qui  réunit  beaucoup  de  repréfentans  chez  un  de  leurs  col- 
lègues, où  tous  font  reçus,  dont  aucun  n’eft  exclus,  & où 
ne  fe  trouve  pas  un  étranger.  On  y difcute  des  objets  im- 
portans, & Ton  en  fort;  avec  la  liberté  de  voter  au  fénat 
fuivant  fa  confcience.  Il  feroit  étrange  de  foutenir  qu*une  telle 
conduite  efk  blâmable  ou  dangereufe.  Il  eft  étrange  d’ofer 
dire  : Des  repréfentans  du  peuple  français  fe  réunilTenc  pour 
difcuter  les  objets  fournis  à leur  examen  , oppofons-leur  une 
réunion  de  Parifiens  *,  les  députés  de  vingt- cinq  millions 
d’hommes  ont  de  mauvaifes  opinions , car  ils  n’ont  pas  les 
nôtres  ^ forçons- les  à penfcr  comme  nous  j parlons  au  nom 
du  peuple , créons  une  nouvelle  repréfentation  nationale 
pour  balancer  la  première  ; la  patrie  eft  perdue , la  liberté 
détruite , fi  l’on  ne  donne  pas  les  places  à nous  &c  à nos 
amis. 

««  Quel  eft  le  citoyen  , s’écrie  le  rédadeur  de  l’affiche  , 
w qui  n’eft  pas  frappé  de  crainte  à l’afpeét  de  cet  efprit  de 
99  vertige  qui  femble  précipiter  une  partie  du  Confeil  des 
» Cinq-Cents  dans  les  mefures  les  plus  alarmantes  & les 
s»  moins  compatibles  avec  la  durée  du  gouvernement  ? »>  Et 
il  invoque  pour  preuve  la  bailTe  des  effets  publics , l’affoi- 
bliflement  de  tout  moyen  de  crédit.  La  baiiTe  des  effets  pu- 
blics ! c’eft  là  vraiment  la  page  honteufe  de  Thiftoire  du  jour  ! 
quelle  eft  la  main  invifible  qui  les  fait  baifter  ? quelle  eft  celle 
qui  conclut  ce  marché  honteux  pour  difcréditer  les  mandars  , 
tandis  qu’on  forçoit  les  rentiers  Ôc  les  penhonnaires  â les 
recevoir  ? Mais  ce  n’eft  pas  le  moment  de  montrer  la  lu- 
mière ^ les  preuves  s’aflemblent  en  filence  ^ les  matériaux 
fe  préparent  ^ on  montrera  à la  France  confternée  la  caufe 
du  difcrédit  public  ôc  du  défefpoir  des  rentiers  j on  vous 
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fera  pâlir  d’cffroî  a là  vue  de  ces  épouvantables  manœtt* 
vrts. 

Eemarquez  comme  l’exemple  donné  dans  cette  grande 
commune  a été  rapidement  fuivi  dans  toute  la  République; 
comme,  â la  voix  des  clubiftes  de  Paris  , des alTociations  fe 
font  tonnées  de  toutes  parts  , que  d:  ja  pinceurs  combats  ont 
été  livrés,  que  le  fang  a été  répandu  dans  plulicurs  com- 
munes. Maintenant  examinez  tranquillement  11  le  cercle 
conftitutionnel  a des  préfidens  êc  des  fecrétaires  , s’il  impofe 
des  conditions  d’éligibilité,  s’il  s'^affilie  par  écrit,  tandis  qu’il 
exifte  de  fait  une  îî  monftrueufe  alTociatioîi  déjà  tracée  en 
caradères  de  fang.  Une  telle  conduite  décevroit  bien  cruel- 
lemenc  l’attente  des  Français  ; elle  leur  prépareroit  des  maux 
innombrables  , & à vous  des  regrets  amers  ôc  la  honte  , par- 
tage alTuré  de  la  foiblelTe. 

Mais,  repréfentans , je  trahiroîs  mon  devoir  fi  Je  ne  vous 
faifois  pas  remarquer  qu’en  même  temps  que  ces  nombreu- 
fes  alT  ^dations  fe  font  formées , que  les  murs  ©nt  été  cou- 
verts d’affiches  qui  attefloient  l’audace  des  écrivains  & la 
munificence  de  ceux  qui  les  payoient,  en  même  temps  qu’un 
journal  officiel  payé  par  le  gouvernement,  c’efi-  à - dire  par 
les  fueurs  du  peuple,  calomnioit  avec  impudence  & les  in- 
tentions & les  ades  du  Confeil,  deux  hommes  étoient  choifis 
dans  le  premier , le  plus  nombreux , le  plus  dangereux  des 
clubs,  pour  être  élevés  au  pofte  éminent  de  miniftre^  & Tua 
deux  eft  le  rédadeiir  de  1 affiche  infolenre  qui  annonce  ou- 
vertement que  le  club  conflitutionnel  fe  forme  pour  réfîfier 
au  Confeii  des  Cinq  - Cents,  pour  arrêter  fa  marche , pour 
fauver  la  liberté  du  peuple  menacée  par  les  repréfentans  du 
peuple.  Quels  traits  auffi  frappans  qu’inconrefiables  1 quelle 
marche  hardie  , quel  enfemble  dans  un  projet  auffi  aitda- 
cieufement  conçu  que  promptement  exécuté  ! ces  clubs  re- 
naiffent  à peine , êc  leur  langage  efi:  menaçant  , leurs 


alliés  fe  mulnpllenf  ^ le  poavoîr  redoutable  de  la  police  eft 
remis  â des  mains  choifîcs  dans  leur  fein  ! 

Un  homme  avoir  ce  ^pouvoir  : connu  par  fa  haine  pour 
toutes  les  faétions , il  avoir  bien  mérite  de  la  patrie  par  une 
confiance  infatigable  , par  k pourfuite  des  méchans  & la  dë^ 
couverte  des  complots  -,  il  fuivoit  de  nouveaux  conjurés  dans 
leurs  repaires  les  plus  fecrets  * redoutable  aux  méchans , fa 
vigilance  faifoit  la  fécurité  des  bons.  Un  club  s’élève , il 
appelle  les  défiances  èc  les  haines , il  alarme  les  bons  ci- 
toyens 5 indigne  les  courageux , intimide  les  foibles  \ d’une 
main  il  menace  les  repréfentans  du  peuple  , de  l’autre  il 
promet  fon  appui  au  Direéloire;  la  majorité  trompée  du 
Dire<5loire  reçoit  cet  appui  , renvoie  le  miniftre  qui  pei- 
gnoir le  danger  des  clubs , & le  remplace  par  l’homme  que 
lui  préfente  le  plus  puifTant  des  clubs.  Et  Ton  oferoit  dire 
qu’une  telle  afïociation  n’efl  pas  contraire  à l’ordre  public , 
n eft  pas  dangereufe  pour  l’ordre  public  l A peine  formé  , fon 
pouvoir  eft  fi  grand  ! que  fera-ce  fi  vous  lui  donnez  le  temps 
d’accroître  fes  moyens  , d’envahir  les  places  ? Bientôt  elles 
feront  toutes  à la  difpofition  de  fes  feélateiirs  ; 6c  marchant 
de  progrès  en  progrès , d’eiivahiflement  en  envahiffement , 
vous  le  verrez  dans  dix  mois  impofer  des  lois  au  Direéloire 
lui  ' même  „ influencer  vos  délibérations  , dicter  les  choix  du 
peuple  & faire  afteolr  à coté  de  vous , non  pas  les  repréfen- 
taiîs  de  la  nation  ^ mais  les  repréfentans  des  jacobins.  Ici 
j’interroge  vos  confciences  ; je  vous  demande  ce  que  vous 
annoncent  les  lettres  multipliées  que  vous  recevez  de  vos 
départemens , qui , de  toutes  les  parties  de  la  République , 
s’accordent  en  un  point  ; la  joie  féroce  des  anarchiftes,  leurs 
vœux  coupables , leurs  efpérances  hautement  annoncées.  Elles 
s’accordent  à vous  peindre  les  alarmes  des  bons  citoyens  à la 
vue  des  clubs  naillans:  mais  ces  alarmes  ne  font  pas  feuls- 
^ nient  celles  des  femmes,  des  vieillards,  des  hommes  foibles; 
ce  font  les  alarmes  civiques  d’hommes  courageux,  réfolus  dé 
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s’cppofer  a !a  renailTancc  de  ces  clubs  que  rexpcncace  ne 
montre  qu’accompagnés  de  ia  terreur  & des  échafauds.  Dans^ 
cet  état  de  choies  > iailîerez  - vous  imprudemment  les  partis 
fe  mettre  en  préfence,  le  combat  s’engager,  & le  lang  français 
fe  répandre  par  votre  foiblelTc  ou  votre  indifférence  ? Vous 
n’avez  que  trop  tardé  , repréfentans. 

Hâtez -venas , le  péril  eH  imminent  ; prononcez  la  difTolu- 
tion  de  ces  clubs  déjà  fi  multipliés  dès  leur  naifTance, 

Je  me  réfume  : la  conftitution  permet  les  fociétés  particu- 
lières , défend  hs  a^odatiom  contraires  a V ordre  public  ; une 
réunion  s’eft  formée  , elle  annonce  des  projets  dangereux; 
des  réunions  femblables  fe  forment  de  tontes  parts,elles  portent 
le  câtaclère  évident  à* ajfo dations  contraires  cl  V ordre  public 
elles  doivent  êtrediffoutes. 

En  conféquence , je  propofe  le  projet  de  réfolution  fui- 
vant. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ^ après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commihion  fpéciale,  confîdérant  qu’il  s’eft  formé 
dans  la  République  un  grand  nombre  d’affociations  contraires 
à l’ordre  public,  connues  fous  le  nom  de  clubs ^ ôc  qu’il  ed 
inftânc  de  rétablir  la  tranquillité  publique  déjà  troublée  par 
ces  affociacions , déclare  qu’il  y a urgence. 

L§ Confeil,  après  avoir  déclaré  Eurgence , prend  laréfo-» 
lutionfuivante  : 

Toutes  les  affociations  politiques , connues  fous  le  nom 
de  cercles  conflitutionnels,  de  clubs,  de  fociérés  populaires, 
feront  diffoutes  comme  contraires  à l’ordre  public  dans  les  cir- 
conftances  aétuelles. 

Les  adminiftrations  municipales  font  chargées  de  faire 
exécuter-  4a  préfenre  :lor , '^auffitôt  apTès-^:fe: '’promulgMT^ 

Les  adminiftrations  centrales  ‘de  département  pourfuivront 
devant  les  tribunaux^-  â la  diligence  du  i^'om  mi  (Taire  du  pou- 


Yoîr  exécutif  5 les  admînîftratioiis  munîcipalesquî  toléreroieiU 
dans  leur  arrondiffement  de  femblables  airociations. 

Les  adminiftrateurs  municipaux  qui  feront  convaincus  de 
cette  infradbion  à la  loi , feront  condamnés  à la  dégradation 
civique  pour  le  terme  de  cinq  années. 

Le  Direétoire  exécutif  rendra  compte  , dans  le  glus  court 
délai  9 de  1 exécution  de  cette  loû 
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